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NEIGE Alain                                                                            Fayence, le 15 octobre 2007 
1574, Ancien chemin de Draguignan 
83440 Fayence 
04 94 84 11 70                                                    
 
 
 
 

 à, Mr le Maire de Fayence 
    Hôtel de ville 
    2, place de la République 
    83440 FAYENCE 
 

 
 
 
 
Monsieur,  
 
 
 
J’ai sous les yeux votre « Lettre du Maire » non datée, parue sur le site de la Mairie de Fayence début 
août 2007.  

Me considérant comme l'un de vos administrés préférés et ayant suivi le problème de P.O.S. depuis 1992  
j’ose par la présente vous faire part des nombreux points que je réfute catégoriquement dans le pensum 
explicatif précité. 

1) 1). Vous dites avoir appris avec surprise ( ! )  le résultat en appel de notre requête du 17/12/2004 
auprès de la C.A.A. de Marseille. Pourtant, en tant que Maire, vous aviez bien envisagé ce 
résultat, puisque vous avez tout fait pendant six ans pour retarder au maximum la procédure en 
cours. (A Lyon, même problème: 2 ans !).  

Que votre équipe municipale dans sa grand majorité manifeste sa surprise, c’est bien compréhensible car 
qui, parmi elle, était totalement tenu au courant des procédures qui nous opposent depuis le 2/10/2001 ? 

Lorsque vous gagnez un procès, c’est la justice qui est rendue. Si vous le perdez, c’est un aléa de justice 
qui par son jugement en appel vous inflige « incertitudes et désordres » dans la commune. Vous avez une 
façon bien personnelle de commenter une décision de justice. 

Mais dans les deux cas, c’est toujours nous « les inconscients manipulés » qui payons de nos deniers nos 
avocats et participons par nos impôts aux honoraires de l’avocat censé défendre l’intérêt général dans ce 
problème. 

 2) Que s’est-il passé exactement ? Vous dites, je vous cite « avoir trouvé sur votre bureau en mars 1995 à 
votre prise de fonction, ce dossier bien avancé, l’étude hydrologique des zones inondables livrées, les 
zones à risques, mises en place etc. … » 

Faux !  Archi-faux !  L’étude S.I.E.E. a été commandée fin 1994 sur la base de sa proposition du 
6/8/1994, ref. 940813 (voir votre dossier). 

En mai 1995, vous recevez de cette société une note préliminaire, ref. 940926 np. Un premier document 
(rapport + plans) vous a été remis par la S.I.E.E. fin 1996. 



 2

Réunion de travail du 20/12/1996, je cite « les documents de travail ont été présentés, retravaillés et 
validés en Mairie de Fayence en présence du Service d’Urbanisme de la Mairie, de Monsieur le Maire, de 
Monsieur SETTON/ D.D.E. et Monsieur RODITIS de la S.I.E.E. ». 

Les modifications prises en compte et un correctif (notes + plans) vous ont été adressés en Mairie en 
février 1997, SOIT 2 ANS APRES VOTRE ELECTION !!! Ne dites donc pas que vous avez trouvé cette 
étude à votre intronisation. 

3). Vous avez en 1995 chargé vos adjoints de poursuivre et terminer ce P.O.S alors que dans votre 
« historique » une refonte en profondeur vous paraît nécessaire. 

Vous ne pouviez pas mieux choisir les membres de cette commission de révision totale du P.O.S. que 
vous présidiez. A savoir : votre premier adjoint partie prenante dans la cartographie du P.O.S.,  en tant 
que propriétaire terrien important situé dans une zone sensible (désignée inondable selon l’étude S.I.E.E.); 
Un agent immobilier, peut-être le plus important et le plus ancien exerçant   sur Fayence qui se retrouve 
ainsi investi du choix et de tous les éléments qui pourrait lui permettre éventuellement de rentabiliser au 
maximum par la suite son travail personnel. 

N’est-ce pas là déjà une cause d’annulation du P.O.S. ?  (Voir article 2131 – 11 du code général des 
collectivités territoriales). 

4). De plus, dans un prétendu soucis d’information de vos administrés, vous reprenez dans votre 
historique et présentation du P.O.S. annulé (p. 3) les arguments du préfet du Var en date du 27/01/1998 
(et non le 21 !) mais de façon caricaturale, pour tenter de faire oublier l’incompétence de votre 
commission d’urbanisme par un soit disant excès de pouvoir de l’administration préfectorale. 

Tant qu’à extraire des citations de cette lettre du préfet, ayez la correction de reprendre les phrases dans 
leur globalité et non d’en choisir des bribes pour essayer de justifier la mauvaise qualité de travail de 
l’équipe que vous dirigez. (Je tiens ce document et votre version à disposition de quiconque voudrait faire 
une comparaison. 

5). MENSONGES, quand vous dites « c’est à ce niveau que nous sommes confrontés aux prémices des 
réformes de la loi S.R.U. » 

Depuis quand applique t-on en 1995 les prémices d’une loi 6 ans avant son décret d’application ?  
(1/04/2001). 

Faux !  Quand vous prétendez : toute zone N.B. non ou insuffisamment construite ne peut être classée 
dans le P.O.S. qu’en zone inconstructible. 

Vous faites donc, dans un « big-bang » général éclater certaines zones N.B. et comme par hasard nous 
retrouvons quelques éclats N.B. bien placés sur le territoire (est-ce cela l’intérêt général ?) 

Vous poursuivez en prétendant « que les zones N.B. ne sont plus légales et que le principe de précaution a 
été inscrit dans la constitution ». Présentez-moi, entre 1995 et 2000 une loi qui confirme vos assertions. 
Pour la protection, il existe un P.P.R. (plan de prévention des risques) mais Fayence n’y est pas soumise. 

6). FAUX !  Quand vous dites « la Cour d’Appel a motivé l’annulation du P.O.S. de 2001 par la non 
application des articles d’une loi de 2003. 

Donc, à vous lire, la Cour d’Appel qui débat sur un P.O.S. de 2001 se serait basée sur des décrets 
applicables à compter de 2004 pour justifier ou infirmer un texte de 2001 !!! 

Quelle révolution dans la justice administrative !!!  Mais surtout quelle déformation de la vérité de votre 
part !!! 
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Vous écrivez, partant de là « des désordres que la Cour d’Appel » nous a infligés en conséquences de ses 
décisions ». Cette fois c’est la faute de la justice si le P.O.S. est annulé. Vous n’y êtes évidemment pour 
rien, comme toujours ! 

Vous écrivez « que devrais je faire ?  Rester sans réagir à l’utilisation du P.O.S. de 1991 remise en 
vigueur par cet arrêté après avoir dit, fait dire, et répéter que le P.O.S. 2001 n’était pas annulé ». 

Et un coup dans le « Zig » et un coup dans le «Zag ». A votre convenance. 

Vous dites « il serait irresponsable en ma qualité de Maire dont une des fonctions consiste à défendre les 
intérêts de ma commune et de ces habitants ». Je suppose que vous avez oublié d’inclure le mot 
« CERTAINS ». 

Cependant nous ne contestons pas le fait que de nouveaux bénéficiaires du P.O.S. de 2001 sans n'avoir 
jusque là jamais rien perdu, se retrouvent classés en zone constructible du fait de l’évolution normale de 
l’urbanisation du territoire communal. 

Par contre qu’une centaine de résidents légalement installés parfois depuis plusieurs dizaines d’années 
voient, par l’application d’une étude hydrologique sommaire à laquelle vous avez participé, leur 
patrimoine immobilier amputer jusqu’à 50% de sa valeur à cause de vos manipulations vous semble tout à 
fait acceptable! 

a- Vous ne pouvez pas faire semblant d’ignorer que certains se sont vus refuser par 
leur assureur la couverture-risque de leur habitation dès que celui-ci a pris 
connaissance des nouveaux classements en zone à haut risque d’inondations. 

b- Que d’autres assureurs nous avisent ne plus couvrir les biens en cas de succession 
ou de changement de propriétaire. 

c- Que leur habitation en cas d’incendie ou de séisme devient de fait « irréparable » et 
que bien sur il n’est plus question d’adjonction quelconque. 

d- Qu’en cas de mise en vente la valeur de celle-ci est  très fortement dévaluée. 
e- Que chaque notaire est dans l’obligation de signaler à l’éventuel acquéreur la 

situation de hauts risques à laquelle est soumis le bien qu’il envisage d’acheter. 

Deux solutions : Soit le nouvel acquéreur prend la fuite, soit il décide malgré tout d’acheter (s’il a pris la 
peine de se renseigner sur le risque signalé et vu l’absence évidente de celui-ci) d’en proposer son prix et 
réaliser ainsi une excellente affaire sur le dos d’un « inconscient manipulé » comme vous le dites. 

7). Sachez que nous, « les inconscients manipulés » auxquels je rajoute les responsables départementaux 
qui n’ont pas jugé utile de soumettre Fayence à un PLAN DE PREVENTION DES RISQUES. Nous 
concevons qu’il pourrait y avoir quelques zones à risque d’inondations en bordure de ruisseaux ou 
torrents même si, contrairement à vous, nous ne les comparons pas au Grand Bornand ou à l’Ouvèze. 

Quelques zones, par exemple le terrain de la nouvelle gendarmerie ou encore en bordure pour ne pas dire 
dans le lit de la Camandre, et pourtant ??? 

Sur les six dernières années lors de très fortes pluies pourriez-vous dire « honnêtement » à vos 
administrés où se sont regroupés les problèmes d’inondations ?  Mais peut-être qu’à ces occasions là, 
étiez vous ailleurs. 

Vous demandez à vos chers concitoyens de comprendre et d’admettre que, par la faute des textes lois et 
décrets vous avez dû rompre avec les habitudes qui s’étaient installées dans ce domaine. 

Quelles étaient donc ces habitudes que vous devez bien connaître après vos longues années d’expérience 
communale et en quoi les avez-vous changées ? 
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Peut-être voulez-vous parler, comme vous nous l’avez répété à maintes reprises « à l’époque de mon 
prédécesseur (Mr Fabre) les questions délicates se réglaient à l’heure de l’apéritif. Fort heureusement 
grâce à vous, tout aurait bien changé dans la concertation et la transparence ! 

Mais, je n’insisterai pas d’avantage (car pour moi et pour beaucoup, ce n’est plus une surprise) sur votre 
façon de vous retrancher derrière des paravents. « C’est pas moi, c’est l’administration, maître d’œuvre 
du projet de révision du P.O.S. (FAUX !), c’est la D.D.E., c’est la D.D.A … » 

C’est Pierre, c’est Paul, parfois c’est Jacques, mais jamais Edouard. 

8). Parlons maintenant de mes terrains du Plan Ouest (parcelles 637 et 638 ex 175, 1 ha env.) classés au 
P.O.S. de 1991 en zone N.C. et inconstructibles, maintenant classés en zone N.D. au P.O.S. 2001 toujours 
aussi inconstructibles. Je ne vous ai d’ailleurs jamais demandé de les rendre constructibles, bien qu’ils 
soient entourés sur trois cotés de constructions (zone U.C.B.) depuis des années. Mais là ne s’arrête pas 
votre désir de me manifester toute l’attention que vous me portez et vous avez par cette étude fait inscrire 
ces parcelles en zone à HAUT RISQUES D’INONDATIONS. Vous auriez dû aussi y rajouter de façon 
tout aussi ridicule des risques d’effondrements, de glissements de terrains et bien sûr d'avalanches. De ce 
fait, ces parcelles sont susceptibles selon vous d’être recouverts de 50 à 70 cm d’eau en provenance du 
vallon de la Souate, A SEC 365 JOURS PAR AN. Vous devriez étaler le plan général de la commune et 
demander à une personne neutre de chercher le vallon de la Souate et si elle le trouve quelle surprise sera 
la sienne de constater que cette rigole puisse selon vos dires recouvrir autant de terrains et d’une quantité 
d’eau si importante sans que jusqu’à ce jour personne n’ait crié au miracle ! 

Je vous explique, ou plutôt vous,  expliquez à votre équipe qui a conçu et voté ce P.O.S. 2001 (Com. 
d’Urbanisme et vos conseillers municipaux) à votre demande, comment faites vous pour inonder de 70 
cm d’eau un terrain en pente (variation de la cote NGF 240,75 à la cote 238,95 en son point le plus bas), 
sans inonder les terrains situés en contrebas (de 1,00 à 1,30 et classés en U.C.B.) exemple parcelles 392, 
1141, 399, 1020, 1170) séparés de mes parcelles par l’ancienne route de Draguignan ( 6 mètres). 

Ensuite, sans se diriger par la dite route qui sert de réseau d’évacuation vers le transformateur situé à 150 
m à la cote de 237 m que vous trouvez inscrite sur tous les plans communaux. Ce transformateur dit de 
MALAMAIR se trouvera alors entouré de 3m70 d’eau. Qu’en pense E.D.F. ? 

De là, l’eau se dirigera, toujours selon sa mauvaise habitude, en suivant la pente naturelle comme chacun 
devrait le savoir (même vous et votre équipe) vers la RD 563 à hauteur de chez STALLENQ José situé 
lui, à la cote N.G.F. 230. Soit 0,70 + 3m + (237 – 230) + 7 m. Hauteur totale d’eau sur la départementale : 
10m70 … 

Si vos prévisions se réalisent, les usagers de la RD 563 et ses riverains vont se dire qu’il y a un « truc » 
qui leur échappe.  

J’arrête là cette démonstration et je vous propose de faire venir chez moi le plus intelligent de votre 
équipe afin de lui faire constater, sans prétendre lui donner un cours de mécanique des fluides l’évidence 
de mon raisonnement. Mon âne qui pratique le terrain depuis 15 ans a tout compris à mes explications et 
pourra lui confirmer mes dires… C’est vrai que lui, il réfléchit un peu car il habite sur le site. 

En ce qui vous concerne, je sais que vous ne croyez pas à ces zones inondables. La preuve en est, dans 
certains écrits vous en parlez comme une zone « SOIT DISANT INONDABLE ». 

D’autre part, par une lettre du 30/7/2001 je vous ai demandé instamment :  

a) De me tenir informé des mesures et travaux que vous envisagez entreprendre pour palier aux 
HAUTS RISQUES D’INONDATIONS dans mon quartier. 

b) Quel serait votre plan de secours au cas où l’inondation que vous envisagez dans ce secteur se 
réalise ? 
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Réponse de Mr le Maire : un silence méprisant.  

J’ai donc le 18/10/2001 transmis le double de ma lettre à Mr le S/Préfet du Var Mr PERES en lui 
demandant de bien vouloir répondre à la requête faite au Maire de la commune et à sa place. 

Dans sa lettre du 12/11/2001 Mr le S/Préfet – lui – me répond : 

« J’ai bien noté que vous avez interrogé le Maire à ce sujet. Je précise à cet égard que ce dernier est seul 
compétent avec son conseil municipal pour vous apporter une réponse ». 

ON TOURNE EN ROND !!! 

Même si l’article 12 du D N° 90918 du 11/10/1990 stipule : 

"L’information donnée aux citoyens sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis comprend la 
description des risques et leurs conséquences prévisibles pour les personnes, les biens et l’environnement 
aussi que l’exposé des mesures de sauvegarde prévues pour limiter leurs effets." 

Vous n’avez donc malgré cela jamais pris la peine de me répondre pour la simple et bonne raison que, 
comme moi, vous ne croyez pas à ces zones inondables que vous avez crées. Pour vous, la meilleure 
façon de résoudre un problème est de faire comme s’il n’existait pas. C’est pourquoi malgré nos 
démarches auprès du C.E. (pétition et 12 lettres) vous n’avez jamais daigné faire le moindre geste dans 
notre direction (contrairement à votre demande pour faire passer en N.B. Les parcelles E 695 et 696, ex 
DREVON et voisins). Est – ce là encore l’intérêt général, sans doute ? 

Au moment de clore ma lettre, je reçois par courrier deux nouveaux exemplaires de votre lettre. Je ne 
peux que constater que vous utilisez à nos frais les services postaux et municipaux non pas pour faire de 
l’information mais de la propagande. 

J’aurai bientôt d’autres questions à vous poser, j’espère que vous diffuserez vos réponses par le même 
canal. 

Veuillez croire, Monsieur le Maire, en l’expression de mon dévouement pour une cause commune même 
si nous n’en avons pas la même approche, ce qui me fait d’autant plus regretter de vous avoir accordé ma 
voix en 1995. 

 

Alain Neige. 

 

Consultation: 

http://parlonsen-paysdefayence.blogspot.com qui m'a accueilli. 

www.mairiedefayence.com   

 Faites suivre l'information et vos commentaires éventuels. 

http://parlonsen-paysdefayence.blogspot.com/
http://www.mairiedefayence.com/

